N/ réf.
A t t e s t a t i o n  d’octroi d’une aide sociale
Les soussignés attestent par la présente que «NOM_DEST», domicilié «ADRESSE_DEST» à «CP_DEST»  «LOCALITE_DEST», de nationalité «NATIONALITE_ASSISTE» bénéficie d'un secours conformément à la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours accordés par les Centres Publics d’Action Sociale. depuis le . 
Celui-ci s'élève actuellement à  EUR par an.
L'attestation est valable jusqu'au pour autant que les conditions d'attribution ne soient pas modifiées pendant cette période, auquel cas la décision sera automatiquement revue.
Fait à Leuze, le «DATE_COURRIER».
Le Directeur général,





Le Président,
«PRENOM NOM»






PRENOM NOM 
Dossier n° ??
N/ réf.
A T T E S T A T I O N  DE LA Q U A L I T E DE S A NS A B R I 
Les soussignés attestent que «CIVILITE_DEST» «NOM_DEST», dont le dernier domicile connu est «ADRESSE_DEST» à «CP_DEST» «LOCALITE_DEST», doit être considéré(e) comme sans abri au sens de l'article 57 bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS.
Fait à Leuze, le «DATE_COURRIER».
Le Directeur général,





Le Président,

«PRENOM NOM»






PRENOM NOM 
Notification de décision d’aide urgente
Leuze, le  «DATE_COURRIER»
«CIVILITE_DEST» «NOM_DEST»
«ADRESSE_DEST»
«CP_DEST»  «LOCALITE_DEST»
Dossier n°«NUM_DOSSIER»
N/ réf.
Personne à contacter : «RESPONSABLE_DOSSIER»
Tél.: 
«CIVILITE_DEST»,
Nous avons l'honneur de vous communiquer ci-après la décision prise par le Conseil de l’action sociale /comité spécial du service social, en sa séance du «date_enterinement» après étude de votre situation.
«TEXTE_DECISION».
Si vous désirez des éclaircissements au sujet de cette décision, vous pouvez contacter le service social durant les heures de permanence (de 9h à 10h30 et de 13h à 14h du lundi au vendredi).
Nous vous prions de trouver ci-après vos possibilités de recours.
Il vous est loisible d'interjeter appel de cette décision auprès du Tribunal du Travail de Liège, division de votre domicile : 
Tribunal du Travail,
Rue xxxxx 
«CP_RECOURS» «LOCALITE_RECOURS»
En effet, en matière d'aide sociale, la loi organique des CPAS du 8.7.1976 modifiée par la loi du 12.1.1993, spécifie en son article 71 :
"Toute personne peut former un recours auprès du tribunal du travail contre une décision en matière d'aide individuelle prise à son égard par le Conseil du Centre public d'Aide sociale ou l'un des organes auxquels le Conseil a délégué ses attributions.
Il en est de même lorsqu'un des organes du Centre a laissé s'écouler, sans prendre de décision, un délai d'un mois à compter de la réception de la demande.
LE RECOURS DOIT ETRE INTRODUIT DANS LES TROIS MOIS de la date de dépôt à la poste du pli recommandé notifiant la décision, soit de la date de l'accusé de réception de la décision, soit de la date d'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent.
Le recours n'est pas suspensif de l’exécution de la décision contestée. Le CPAS peut appliquer sa décision dans l’attente d’une décision du Tribunal du Travail »

Lorsque vous introduisez un recours au Tribunal du Travail, vous devez comparaître en personne ou par avocat.

Vous pouvez aussi être représenté par votre conjoint ou par un parent ou par un allié. Cette personne doit être porteuse d’une procuration écrite et elle doit être agréée spécialement par le juge.

Vous pouvez aussi vous faire assister ou être représenté par un délégué d’une organisation sociale qui défend les intérêts du groupe des personnes visées par la législation sur le droit à l’intégration sociale et sur l’aide sociale. (article 728 du Code Judiciaire).

L’article 1017 du Code Judiciaire prévoit notamment que la condamnation aux dépens est toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, à charge de l’autorité ou de l’organisme, en l’occurrence le CPAS, tenu d’appliquer les lois et règlements prévus aux articles 580, 581 et 582 1° du Code Judiciaire, en ce qui concerne les demandes introduites par ou contre les bénéficiaires.

Nous vous prions d'agréer, «CIVILITE_DEST», l'expression de notre considération distinguée.
Pour le «ORGANE_DECISION»,
Le Directeur général,





Le Président,

«PRENOM NOM»






PRENOM NOM 
PROTECTION DE LA VIE PRIVEE – RGPD 

« Le C.P.A.S. d’Eghezée accorde la plus haute importance à la protection de la vie privée et le traitement de vos données à caractère personnel s’effectue conformément au Règlement Général sur la protection des Données1.
Nous tenions à vous rappeler que :

· les données en notre possession  ne servent qu’à vérifier si vous remplissez les conditions d’octroi de l’aide demandée;

· vous pouvez à tout moment consulter et adapter vos données ;
· nous prenons toutes les précautions strictes requises pour assurer la sécurité de vos données ;
· vos données personnelles ne seront pas communiquées à des tiers à des fins d’usage commercial par ceux-ci. »
1 Règlement relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (2016/679) du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.
Notification de décision d’aide sociale
Leuze, le «date_courrier».
«civilite_dest» «nom_dest»
«adresse_dest»
«cp_dest» «localite_dest»
Dossier n° «num_dossier»

 MERGEFIELD num_dossier «num_dossier»
N/ réf.
Personne à contacter : «responsable_dossier»
Tél.: 081/51.24.74.
«civilite_dest»

MERGEFIELD CIVILITE_DEST«CIVILITE_DEST»,
Nous avons l'honneur de vous communiquer ci-après la décision prise par le «ORGANE_DECISION» en sa séance du «DATE_DECISION» après étude de votre situation.
«texte_decision»
Si vous désirez des éclaircissements au sujet de cette décision, vous pouvez contacter le service social durant les heures de permanence (de 9h00 à 10h30 et de 13h à 14h du lundi au vendredi).
Nous vous prions de trouver ci-après vos possibilités de recours.
Il vous est loisible de former un recours contre cette décision auprès du Tribunal du Travail de Liège, division de votre domicile : 
Tribunal du Travail
«adresse_recours»
«cp_recours» «localite_recours»
En effet, en matière d'aide sociale, la loi organique des CPAS du 8.7.1976 modifiée par la loi du 12.1.1993, spécifie en son article 71 :
"Toute personne peut former un recours auprès du tribunal du travail contre une décision en matière d'aide individuelle prise à son égard par le Conseil du Centre public d'Action sociale ou l'un des organes auxquels le Conseil a délégué ses attributions.
Il en est de même lorsqu'un des organes du Centre a laissé s'écouler, sans prendre de décision, un délai d'un mois à compter de la réception de la demande.
LE RECOURS DOIT ETRE INTRODUIT DANS LES TROIS MOIS de la date de dépôt à la poste du pli recommandé notifiant la décision, soit de la date de l'accusé de réception de la décision, soit de la date d'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent.
Le recours n'est pas suspensif de l’exécution de la décision contestée. Le CPAS peut appliquer sa décision dans l’attente d’une décision du Tribunal du Travail »

Lorsque vous introduisez un recours au Tribunal du Travail, vous devez comparaître en personne ou par avocat.

Vous pouvez aussi être représenté par votre conjoint ou par un parent ou par un allié. Cette personne doit être porteuse d’une procuration écrite et elle doit être agréée spécialement par le juge.

Vous pouvez aussi vous faire assister ou être représenté par un délégué d’une organisation sociale qui défend les intérêts du groupe des personnes visées par la législation sur le droit à l’intégration sociale et sur l’aide sociale. (article 728 du Code Judiciaire).

L’article 1017 du Code Judiciaire prévoit notamment que la condamnation aux dépens est toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, à charge de l’autorité ou de l’organisme, en l’occurrence le CPAS, tenu d’appliquer les lois et règlements prévus aux articles 580, 581 et 582 1° du Code Judiciaire, en ce qui concerne les demandes introduites par ou contre les bénéficiaires.

Nous vous prions d'agréer, «CIVILITE_DEST», l'expression de notre considération distinguée.
Pour le «organe_decision»,
«CIVILITE_SECRETAIRE»
,



        «CIVILITE_PRESIDENT»,

«NOM_SECRETAIRE»  





    
«NOM_PRESIDENT»
Protection de la vie privée - RGPD

« Le C.P.A.S. d’Eghezée accorde la plus haute importance à la protection de la vie privée et le traitement de vos données à caractère personnel s’effectue conformément au Règlement Général sur la protection des Données1 
Nous tenions à vous rappeler que :

· les données en notre possession  ne servent qu’à vérifier si vous remplissez les conditions d’octroi de l’aide demandée;

· vous pouvez à tout moment consulter et adapter vos données ;

· nous prenons toutes les précautions strictes requises pour assurer la sécurité de vos données;

· vos données personnelles ne seront pas communiquées à des tiers à des fins d’usage commercial par ceux-ci. »

1 Règlement relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (2016/679) du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, ci-après, le RGPD.

RECONNAISSANCE DE DETTES

Dossier n° «num_dossier»
Traité par «responsable_dossier»
Tél : 081/51.04.40

@ 

Le (la) soussigné(e) «nom_destinataire» «prenom_destinataire», né(e) le «date_naissance_assiste», domicilié(e) «adresse_dest» à «cp_dest» «localite_dest», reconnaît par la présente devoir au Centre public d’action sociale d’Eghezée, la somme de ………………€ que celui-ci lui a octroyé.

Il (elle) s’oblige à rembourser la somme ainsi octroyée. Le remboursement s’effectuera à concurrence de …………€/mois à dater du mois de …………………………

Pour garantir la parfaite exécution du présent engagement le (la) débiteur (débitrice) déclare céder et transporter au profit du CPAS d’Eghezée par priorité et préférence à tout autre quotité cessible de ses rémunérations, la totalité de toutes sommes, valeurs, deniers ou choses généralement quelconques qu’on doit ou pourrait lui devoir par la suite, à quelque titre ou pour quelque cause que ce soit.

Il (elle) autorise la personne ou l’organisme qui l’occupe à prélever sur ses rémunérations la quotité cessible et à la transférer au CPAS d’Eghezée. Il (elle) reconnaît que les avances non remboursées à sa mort constituent en toute hypothèse une dette de sa succession.

En conséquence, le (la) soussigné(e) permet au CPAS d’Eghezée de procéder, soit de son vivant, soit après son décès, à la récupération de secours qui n’auraient pas été couverts par la disposition partielle de ses biens.

Fait à Leuze, le «date_courrier».

Mention « bon pour la somme de …………………………………………………………………………..

………………………………………………………..…………………………………EUR (en toutes lettres).

Signature 

Dossier n° «num_dossier»
Votre correspondant(e) : «responsable_dossier»
C e s s i o n   d e   R é m u n é r a t i o n
Le soussigné(e ) «civilite_dest» «nom_dest», né(e) à «lieu_naissance_assiste», le «date_naissance_assiste» et demeurant «adresse_dest» à «cp_dest» «localite_dest»,
a) Déclare céder au C.P.A.S. d’Eghezée en remboursement de la dette de ……………………………………………………………euros qui lui est due :
- la quotité cessible de ses rémunérations
- le montant du prélèvement repris sous b)
.
b) Autorise expressément son employeur à prélever directement sur son salaire un montant mensuel de ………………………………………………………….euros (en toutes lettres). 
Le(s) montant(s) ainsi prélevé(s) est (sont) à verser en faveur de Eghezée au compte financier numéro BE37 0910 0100 8728.
c) Ce prélèvement reste d'application jusqu'à apurement de la somme reprise sous a).
Fait à Leuze, le «date_courrier».
Lu et Approuvé.
Signature.
ACTE DE CESSION

Je soussigné(e) «civilite_dest» «nom_dest», né(e) le «date_naissance_assiste», 

reconnais par la présente que je reçois des avances sur 

…………………………………………………………………………………………………………………………..

De la part du CPAS d’Eghezée.

J’autorise irrévocablement l’organisme payant cette allocation à déduire le total des avances qui m’ont été consenties, des sommes qui me sont dues par cet organisme, comme arriérés ou pour une raison quelconque au profit du CPAS d’Eghezée.

Fait à Leuze, le «date_courrier».

Signature accompagnée de la mention manuscrite « lu et approuvé »

Copie de la présente est remise au signataire.
№ справи

Д о в і д к а про надання соціальної допомоги

Ми, що нижче підписалися, підтверджуємо, що «NOM_DEST», який/яка проживає «ADRESSE_DEST» в «CP_DEST» «LOCALITE_DEST», національність «NATIONALITE_ASSISTE», отримує соціальну допомогу відповідно до закону від 2 квітня 1965 року про надання допомоги, що призначається Державними Центрами Соціального Захисту, починаючи з ……………

Це на даний момент становить ________євро на рік.

Довідка дійсна, якщо протягом цього періоду не буде змінено умов надання допомоги, і в цьому випадку рішення буде автоматично переглядатись.

Leuze, дата «DATE_COURRIER».

Генеральний директор,





Президент,

«PRENOM NOM»






ІМ’Я ПРІЗВИЩЕ

Файл № ??
№ справи
Д О В І Д К А ЩОДО ОСОБИ БЕЗ ПОСТІЙНОГО МІСЦЯ ПРОЖИВАННЯ

Ми, що нижче підписалися, засвідчуємо, що «CIVILITE_DEST» «NOM_DEST», чиє останнє відоме місце проживання є «ADRESSE_DEST» до «CP_DEST» «LOCALITE_DEST», має розглядатися як особа без постійного місця проживання відповідно до статті 57 bis закону від 8 липня 1976 року, який організовує роботу CPAS.

Leuze, дата «DATE_COURRIER».

Генеральний директор,




Президент,

«PRENOM NOM»





ІМ’Я ПРІЗВИЩЕ
Повідомлення про рішення щодо надання термінової допомоги

Leuze, дата «DATE_COURRIER»
«CIVILITE_DEST» «NOM_DEST»
«ADRESSE_DEST»
«CP_DEST»  «LOCALITE_DEST»
Файл №«NUM_DOSSIER»
№ справи
Контактна особа: «RESPONSABLE_DOSSIER»
Тел.:

«CIVILITE_DEST»,

Ми маємо честь повідомити вам про рішення, прийняте Радою соціального захисту / спеціальним комітетом соціальної служби під час засідання від «date_enterinement» за результатами розгляду вашої заяви.

«TEXTE_DECISION».
Якщо у вас виникли питання з приводу цього рішення, ви можете звернутися в соціальну службу в робочий час (з 9:00 до 10:30 та з 13:00 до 14:00 з понеділка по п’ятницю).

Звертаємо вашу увагу на наведені нижче можливості подання апеляції.

Ви можете оскаржити це рішення в Трудовому суді Льєжа, у відділенні за вашим місцем проживання:

Tribunal du Travail,

Rue XXXXX

«CP_RECOURS» «LOCALITE_RECOURS»
У сфері соціальної допомоги згідно закону щодо організації роботи CPAS від 08.07.1976 зі змінами, внесеними від 12.01.1993 р., у статті 71 визначається:

«Будь-яка особа може звернутися до Трудового Суду з позовом щодо рішення про індивідуальну допомогу, що було прийнятого Радою Державного центру соціального захисту або одним з уповноважених органів.

Це саме положення застосовується, якщо один з органів Центру не прийняв рішення після терміну в один місяць з моменту отримання заяви. 

АПЕЛЯЦІЯ ПОВИННА БУТИ ПОДАНА протягом трьох місяців починаючи з дати відправлення рекомендованого листа з повідомленням про прийняте рішення, або з дати отримання рішення, або з дати закінчення строку, встановленого для розгляду заяви.

Апеляція не призупиняє виконання оскаржуваного рішення. CPAS може вводити в дію своє рішення до прийняття рішення Трудовим судом»

Коли ви звертаєтеся до Трудового суду, ви повинні з'явитися особисто або через адвоката.

Ваш чоловік/дружина  або родич, або інша особа також може представити вас в суді. Ця особа повинна мати в наявності затверджену суддею письмову довіреність. 

Вас також може супроводжувати або представляти уповноважений  громадської організації,  яка відстоює інтереси групи осіб, на яких поширюється законодавство про право на соціальну інтеграцію та про соціальну допомогу. (стаття 728 Судового кодексу).

Стаття 1017 Судового кодексу передбачає, зокрема, що відшкодування судових витрат завжди відбувається, за винятком безпідставного клопотання, за рахунок органу, у даному випадку CPAS, зобов'язаного застосовувати закони та норми, передбачені статтями 580, 581 та 582 1° Судового кодексу, щодо позовів, пред'явлених користувачами або проти них.

З повагою до Вас, «CIVILITE_DEST», висловлюємо найкращі побажання. 

Представники «ORGANE_DECISION»,

Генеральний директор,




Президент,

«PRENOM NOM» 





ІМ’Я ПРІЗВИЩЕ

ЗАХИСТ ОСОБИСТИХ ДАНИХ – RGPD

«C.P.A.S. d'Eghezée приділяє особливу увагу захисту особистих даних, і обробка ваших персональних даних здійснюється відповідно до Загальних правил захисту особистих даних¹.

Ми нагадуємо вам, що:

· дані, якими ми володіємо, використовуються лише для перевірки того, чи відповідаєте ви умовам надання соціальної допомоги;

· ви можете перевірити та оновити свої дані в будь-який час;

· ми вживаємо всі необхідні заходи, щоб забезпечити безпеку ваших даних;

· ваші особисті дані не будуть повідомлені третім особам для комерційного використання.»

¹Регламентація захисту особистих даних фізичних осіб у зв'язку з їх обробкою та поширенням (2016/679) Європейського Парламенту та Ради від 27 квітня 2016 року.

Повідомлення про рішення щодо надання coціальної допомоги
Leuze, дата «date_courrier».
«civilite_dest» «nom_dest»
«adresse_dest»
«cp_dest» «localite_dest»
Файл № «num_dossier»

 MERGEFIELD num_dossier «num_dossier»
№ справи
Контактна особа: «responsable_dossier»
Тел.: 081/51.24.74.
«civilite_dest»

MERGEFIELD CIVILITE_DEST«CIVILITE_DEST»,

Ми раді повідомити вам про рішення, прийняте «ORGANE_DECISION» під час засідання від «DATE_DECISION» за результатами розгляду вашої заяви.

«texte_decision»
Якщо у вас виникли питання з приводу цього рішення, ви можете звернутися в соціальну службу в робочий час (з 9:00 до 10:30 та з 13:00 до 14:00 з понеділка по п’ятницю).

Звертаємо вашу увагу на наведені нижче можливості подання апеляції.

Ви можете оскаржити це рішення в Трудовому суді Льєжа, у відділенні за вашим місцем проживання:

Tribunal du Travail,

Rue XXXXX

«CP_RECOURS» «LOCALITE_RECOURS»
У сфері соціальної допомоги згідно закону щодо організації роботи CPAS від 08.07.1976 зі змінами, внесеними від 12.01.1993 р., у статті 71 визначається:

«Будь-яка особа може звернутися до Трудового Суду з позовом щодо рішення про індивідуальну допомогу, що було прийнятого Радою Державного центру соціального захисту або одним з уповноважених органів.

Це саме положення застосовується, якщо один з органів Центру не прийняв рішення після терміну в один місяць з моменту отримання заяви. 

АПЕЛЯЦІЯ ПОВИННА БУТИ ПОДАНА протягом трьох місяців починаючи з дати відправлення рекомендованого листа з повідомленням про прийняте рішення, або з дати отримання рішення, або з дати закінчення строку, встановленого для розгляду заяви.

Апеляція не призупиняє виконання оскаржуваного рішення. CPAS може вводити в дію своє рішення до прийняття рішення Трудовим судом»

Коли ви звертаєтеся до Трудового суду, ви повинні з'явитися особисто або через адвоката.

Ваш чоловік/дружина  або родич, або інша особа також може представити вас в суді. Ця особа повинна мати в наявності затверджену суддею письмову довіреність. 

Вас також може супроводжувати або представляти уповноважений  громадської організації,  яка відстоює інтереси групи осіб, на яких поширюється законодавство про право на соціальну інтеграцію та про соціальну допомогу. (стаття 728 Судового кодексу).

Стаття 1017 Судового кодексу передбачає, зокрема, що відшкодування судових витрат завжди відбувається, за винятком безпідставного клопотання, за рахунок органу, у даному випадку CPAS, зобов'язаного застосовувати закони та норми, передбачені статтями 580, 581 та 582 1° Судового кодексу, щодо позовів, пред'явлених користувачами або проти них.

З повагою до Вас, «CIVILITE_DEST», висловлюємо найкращі побажання. 

Представники «organe_decision»,

«CIVILITE_SECRETAIRE»
,



«CIVILITE_PRESIDENT»,

«NOM_SECRETAIRE»  




«NOM_PRESIDENT»
___________________________________________________________________

ЗАХИСТ ОСОБИСТИХ ДАНИХ – RGPD

«C.P.A.S. d'Eghezée приділяє особливу увагу захисту особистих даних, і обробка ваших персональних даних здійснюється відповідно до Загальних правил захисту особистих даних¹.

Ми нагадуємо вам, що:

· дані, якими ми володіємо, використовуються лише для перевірки того, чи відповідаєте ви умовам надання соціальної допомоги;

· ви можете перевірити та оновити свої дані в будь-який час;

· ми вживаємо всі необхідні заходи, щоб забезпечити безпеку ваших даних;

· ваші особисті дані не будуть повідомлені третім особам для комерційного використання.»

¹Регламентація захисту особистих даних фізичних осіб у зв'язку з їх обробкою та поширенням (2016/679) Європейського Парламенту та Ради від 27 квітня 2016 року.

	ВИЗНАННЯ БОРГУ¹


Файл № «num_dossier»
Справу підготував «responsable_dossier»
Тел.: 081/51.04.40

@

Я, що нижче підписався/підписалась, «nom_destinataire» «prenom_destinataire», дата народження «date_naissance_assiste», проживаю «adresse_dest» в «cp_dest» «localite_dest», визнаю перед Державним центром соціального захисту міста Eghezée борг у сумі .................. €.

Зобов'язуюсь повернути надану суму. Відшкодування буде здійснено по …………€/ щомісячно, починаючи з місяця ………………………

Для гарантування виконання цього зобов’язання, боржник/боржниця заявляє про першочерговість відшкодування цього боргу на користь CPAS Eghezée  перед будь-якими іншими виплатами зі своїх доходів, і відшкодування сукупності всіх сум, цінних паперів тощо або взагалі будь-яких існуючих боргів або боргів, які виникнуть у майбутньому, у будь-якій якості чи з будь-якої причини.

Боржник/Боржниця уповноважує особу або орган відраховувати зі свого доходу часткову виплату і передавати її в CPAS Eghezée. Особа визнає, що платежі, не погашені після її смерті, гіпотетично є спадковим боргом.

Отже, особа, що нижче підписалася, дозволяє CPAS Eghezée приступити протягом її життя, або після її смерті, до стягнення суми грошової допомоги, яка не була покрита частковим відчуженням його майна.

Leuze, дата «date_courrier».

Примітка «згоден/згодна  на суму .................

........................................................................... євро (сума літерами).

                                                                                                    Підпис

___________________________________________________________________¹CPAS має можливість перевірити всю повідомлену інформацію соціального характеру  через базу даних la banque carrefour de la sécurité sociale.

Файл № «num_dossier»
Ваш адресат: «responsable_dossier»
	Передача доходу


Я, що нижче підписався, 
«civilite_dest» «nom_dest», народився в «lieu_naissance_assiste», дата народження «date_naissance_assiste» і проживаю «adresse_dest» в «cp_dest» «localite_dest»,
а) Визнаю передачу C.P.A.S. Eghezée, для погашення мого боргу, суми грошей в розмірі ............... євро шляхом:

                      - перерахування частини доходу

                      - суми збору, зазначеної в пункті (b)²

б) Дозволяю своєму роботодавцю відраховувати безпосередньо зі своєї зарплати щомісячну суму .............................................................................євро (сума прописом).

Сума, що відраховується на користь Eghezée, виплачується на банківський рахунок BE37 0910 0100 8728.

c) Цей збір продовжує відраховуватись до тих пір, поки сума, зазначена в пункті а), не буде відшкодована.

Leuze, дата «date_courrier».

                                                               Прочитано і погоджено.

                                                                                   Підпис.

__________________________________________________________________________________

²Видалити непотрібну інформацію

	АКТ ПЕРЕДАЧІ


Я, що нижче підписався/лась «civilite_dest» «nom_dest», дата народження «date_naissance_assiste», визнаю отримання авансових платежів на 

................................................................................................................

Від імені CPAS Eghezée.

Я надаю право організації, яка виплатила мені грошову допомогу, вираховувати загальну суму авансових платежів , які були мені надані цією організацією, як заборгованість або з будь-якої іншої причини на користь CPAS Eghezée.

Leuze, дата «date_courrier».

Підпис супроводжується рукописними словами «прочитано  і погоджено»

Один екземпляр цього договору надається особі, що підписалась.

� Le CPAS a la possibilité de vérifier toutes les déclarations à caractère social du signataire via la banque carrefour de la sécurité sociale.


� Biffer la mention inutile





